
COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 
DE PARIS 

N° 15PA01179 

M. K… A… 

M. Formery 
Président 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

Mme Coiffet 
Rapporteur 

La Cour administrative d'appel de Paris 

(Sème Chambre) 

M. Lemaire 
Rapporteur public 

Audience du 21 janvier 2016 
Lecture du 4 février 2016 

Vu la procédure suivante : 

Procédure contentieuse antérieure : 

M. K... A...
 a demandé au Tribunal administratif de Paris d'annuler la décision du médecin conseil en 

conséquence de laquelle ses arrêts de travail, ses honoraires et frais médicaux afférents à l'accident de 
travail qu'il a eu le 28 octobre 2011 ne seraient plus pris en charge par l'administration après le 21 
octobre 2012 et de condamner le  à lui verser une indemnité 
de 18000 euros en réparation des préjudices qu'il estimait avoir subis ainsi que de lui rétablir un 
salaire décent. 

Par un jugement n° 1318138/2-1 du 12 novembre 2014, le Tribunal administratif de Paris a 
rejeté sa demande. 

Procédure devant la Cour : 

Par une requête, enregistrée le 20 mars 2015, M. A..., représenté par Me S..., 
demande à la Cour : 
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.Article 4 : L'Etat versera à Me S..., avocat de M. A... , une somme de l 500 euros en application des 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 37 de la loi du 10 ju illet 1991, sous réserve que Me S... 
renonce à percevoir la somme correspondant à la part contributive de l'Etat. 

Article 5 : Le surplus des conclusions de la requête de M. A... est rejeté. 

Article  6 : Les conclusions du  tendant à l'application des dispositions de l 'article L. 761-1 
du code dejustice administrative sont rejetées . 

,Article 7 : Le présent arrêt sera notifié à M. K... A... et au  
. 

Délibéré après l 'audience du 21 janvier 2016, à laquelle siégeaient : 

- M. Formery, président de chambre, 
- Mme Coiffet, président assesseur, 
- M. Platillero, premier conseiller. 

Lu en audience publique, le 4 février 2016. 

Le rapporteur, Le président, 

Jf' 
S-L FORMERY 

Le greffier, 

S. JUSTINE 

La Républ ique mande et ordonne au préfet de la région d 'lle-de-France , préfet de Paris en ce qui le 
concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun 
contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 




